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Description générée automatiquement] GRAND PORT FLUVIO-MARITIME DE L’AXE SEINE		DOP/EQP
Terre-plein de la BARRE   C.S 81413   76067 LE HAVRE Cedex	Travaux subaquatiques
CONTRACTANT :					N HAROPA PORT - Le Havre       !    !    !    !    !    !    !

Marché public de Travaux
GRAND PORT FLUVIO-MARITIME DE L’AXE SEINE
HAROPA PORT – Le Havre
(Maîtrise d’ouvrage)

Direction des Opérations
Service des Equipements Portuaires
(Maîtrise d’œuvre)

ACCORD-CADRE d’inspection et DE TRAVAUX
SUBAQUATIQUES

ACTE D’ENGAGEMENT (AE)

	Date de l’accord cadre :
	Montant Maxi hors TVA :

	Mois zéro :
	Montant Maxi TTC : 


	Cadre rempli par HAROPA PORT - Le Havre à l'approbation de l’accord-cadre.



Accord-cadre passé suivant la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert, visée aux articles L.2124-2 ; R.2124-1 et R.2124-2.1° du Code de la Commande Publique.
Accord-cadre mono-attributaire à bons de commande selon la définition donnée aux articles L.2125-1.1° et R.2162-1 à R.2162-6 du Code de la commande publique.
	· Maîtrise d’œuvre : Direction des Opérations HAROPA PORT - Le Havre, sous réserve de changement ultérieur par décision du Maître d’Ouvrage.
· Personne habilitée à représenter l'entité adjudicatrice : Le Directeur Général Délégué de HAROPA PORT - Le Havre.
· Personne habilitée à fournir des renseignements prévus aux articles R.2191-59 à R.2191-61 du Code de la commande publique : Le Directeur Général Délégué de HAROPA PORT - Le Havre.
· Ordonnateur : Le Directeur Général Délégué de HAROPA PORT - Le Havre.
· Comptable assignataire des paiements : L'Agent Comptable de HAROPA PORT.





L’accord-cadre sera conclu avec le Grand Port Fluvio-Maritime de l'axe Seine, établissement public de l'Etat, dont le siège est situé au 71 quai Colbert, 76600 Le Havre, représenté par Florian WEYER, Directeur général délégué en charge de la Direction territoriale du Havre, domicilié Terre-plein de la barre - CS 81413 - 76067 LE HAVRE Cedex », et ci-après dénommé « HAROPA PORT - Le Havre ».

ACTE D'ENGAGEMENT

ARTICLE PREMIER - CONTRACTANT
Titulaire unique
Je soussigné,

Monsieur………………………………....................

- agissant (1)	(au nom et pour le compte de la Société)
              		(en mon nom personnel)

- (1) (ayant son siège social à
      (Domicilié à

- immatriculé(e) à l'I.N.S.E.E. : 

	. Numéro d'identité d'établissement (SIRET) :
	. Code d'activité économique principale (APE) :
	. Numéro du registre de commerce :
	. Identification de la TVA :

- faisant élection de domicile à
Titulaires groupés solidaires/conjoints (1)
Nous soussignés,

Monsieur .....................................................

-	agissant au nom et pour le compte de la société
-	ayant son siège social à 
-	immatriculé(e) à l'INSEE :
	 . Numéro d'identité d'établissement (SIRET) :
	. Code d'activité économique principale (APE) :
	. Numéro de registre du commerce : 
	. Identification de la T.V.A. :

-	faisant élection de domicile à 


Et 
Monsieur ....................................................

-	agissant au nom et pour le compte de la société
-	ayant son siège social à 
-	immatriculé(e) à l'INSEE :
	. Numéro d'identité d'établissement (SIRET) :
	. Code d'activité économique principale (APE) :
	. Numéro du registre du commerce :
	. Identification de la T.V.A. :

-	faisant élection de domicile à 

L’entreprise ……….…………… est le mandataire des entrepreneurs groupés solidaires/conjoints (1). 

(1) Rayer la mention inutile

En cas de groupement conjoint, HAROPA PORT - Le Havre pourra exiger du titulaire la transformation du groupement en groupement solidaire lors de l'attribution de l’accord-cadre.Le mandataire du groupement conjoint sera solidaire, pour l’exécution de l’accord-cadre, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard de l’Entité Adjudicatrice.

Après avoir pris connaissance de l’ensemble des pièces particulières contractuelles suivantes que j'accepte (nous acceptons) (1) sans modification :

· le présent Acte d’Engagement (A.E.), 
· le cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) assorti de son annexe « Demande d'Acceptation de Fourniture » et les documents qui y sont mentionnés,
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P) assorti du plan n° 9694 « situation des ouvrages de HAROPA PORT|Le Havre »,
· le Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.),
· l’Etat des Prix Forfaitaires (E.P.F.),
· Le Schéma Organisationnel du Plan d’Assurance Qualité complété par le P.A.Q et ses modifications ultérieures
· Le Schéma Organisationnel du Plan d’Assurance de l’Environnement complété par le P.A.E et ses modifications ultérieures.
· Le plan 9694B situation des ouvrages – Plan de zone de plongée

Je reconnais/nous reconnaissons (1) :
· m’(nous) être assuré(s) par un examen approfondi, de la nature des travaux et prestations requises avant et pendant le déroulement de la réalisation,
· m’(nous) être assuré(s) de l’existence de tous facteurs ou conditions pouvant affecter de façon quelconque le déroulement du marché,
· avoir une connaissance suffisante des conditions météorologiques susceptibles de régner sur le site, même à titre exceptionnel, et les avoir pleinement intégrées pour l’établissement de mon (notre offre),
· avoir pris tous les renseignements utiles et avoir une parfaite connaissance des lieux et de toutes les difficultés en résultant.



Je déclare/nous déclarons (1) :
· avoir été suffisamment informé(s) des conditions dans lesquelles se déroulera notre chantier, à proximité de sites portuaires en exploitation, et en présence de chantiers connexes ou non, et en avoir tenu compte pour l’établissement de mon (notre) offre,
· m’(nous) être entouré(s) de tous les moyens et de toutes les compétences nécessaires pour mener à leur terme les travaux ainsi définis dans les conditions de prix et de délai fixées dans le présent Acte d’Engagement et ses annexes.

et m'engage/nous engageons (1) sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations dans les conditions ci-après définies. L'offre ainsi présentée ne me (nous) lie toutefois que si son acceptation m’(nous) est notifiée dans un délai de cent quatre-vingt (180) jours à compter de la date limite de remise de cette offre. 

(1) Rayer la mention inutile

Je reconnais avoir une connaissance suffisante des difficultés du site et de ses contraintes pour exécuter les prestations et reconnais avoir disposé de toutes facilités d’accès sur le site des travaux pour appréhender ces difficultés lors de l’établissement de mon offre. Je renonce à toute réclamation ou toute demande de prolongation de délai pour toutes contraintes liées aux sujétions réputées normalement prévisibles et entrant dans le cadre du présent accord-cadre.

ARTICLE 2 – PRIX
Les modalités de variation dans les prix sont fixées ans l’article 3.4 du C.C.A.P. Je certifie que les prix des prestations et fournitures figurant au bordereau des prix unitaires et à l’état des prix forfaitaires sont les prix publics licitement pratiqués à la date de mon offre et qu’ils ont été établis dans le cadre de la réglementation générale des prix en vigueur à cette date. Je prends l’engagement, en outre, de fournir à HAROPA PORT - Le Havre, sur sa demande, toute justification permettant de vérifier la conformité des prix.
L’accord-cadre est conclu avec un engagement sur un minimum de prestations de 800 000 € HTVA. 
Le volume total des prestations susceptibles d’être réalisées dans le cadre du présent accord-cadre pourra être porté au maximum à 3 500 000 € HTVA.

· Sous-traitance
1 - Sous-traitants déclarés à la notification de l’accord-cadre :
Les formulaires DC4 annexés au présent Acte d'Engagement indiquent la nature et le montant des prestations que j'envisage (nous envisageons) de faire exécuter par des sous-traitants payés directement, les noms de ces sous-traitants et les conditions de paiement des contrats de sous-traitance ; le montant des prestations sous-traitées indiqué dans chaque annexe constitue le montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement ou céder.

Chaque annexe constitue une demande d’acceptation du sous-traitant concerné et d’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée prendre effet à la date de notification de l’accord-cadre ; cette notification est réputée emporter acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance.

Le montant total des prestations que j’envisage (nous envisageons) de sous-traiter conformément à ces annexes est de, TVA incluse, ou hors taxe en cas d’autoliquidation (en chiffres) : …………….………..……………………………………………………………………………………………………………………………….……
Soit, en  lettres : ……………………………………………………………………………………………………………………………….….
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

2 - Sous-traitants à désigner pendant l’exécution de l’accord-cadre :
Le tableau ci-après indique la nature et le montant des prestations que j’envisage (nous envisageons) de faire exécuter par des sous-traitants payés directement après avoir demandé en cours de travaux leur acceptation à HAROPA PORT - Le Havre ; les sommes figurant à ce tableau correspondent au montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement ou céder :

	
Nature des prestations 
sous-traitées

	
Montant des prestations sous-traitées

	






Total
	Hors TVA
	TVA au taux de
20 % (1)
	Total(1)

	
	




	


	

	
	
	
	



(1) ne pas remplir pour les prestations soumises à l’autoliquidation de TVA prévue au 2 nonies de l’article 283 du Code Général des Impôts.

Nantissement, cession de créances
Le montant maximal de la créance que je pourrai (nous pourrons) présenter en nantissement ou céder sera le montant toutes taxes comprises de l’accord-cadre diminué du montant toutes taxes comprises des prestations sous-traitées.

ARTICLE 3 – DUREE DU MARCHE - DELAIS D'INTERVENTION
3.1 Durée de l’accord cadre
[bookmark: _Hlk147393343]L’accord-cadre est conclu pour une période de huit (8) ans à compter du 25 mars 2025 ou à la notification si celle-ci est postérieure.
Le titulaire s’engage à exécuter les bons de commandes passés dans le cadre du présent accord-cadre.
3.2 Délais d’intervention
3.2.1Généralités
J’accepte que les dates d’intervention et les délais d’exécution des prestations soient précisés sur chaque bon de commande dans les conditions fixées ci-dessous. Ceux-ci pourront être arrêtés préalablement avec le titulaire. Dans le cas où je me trouverais dans l’impossibilité de respecter les dates et/ou les délais d’intervention précisés dans le bon de commande, j’en informerai immédiatement HAROPA PORT – Le Havre et avant le début du délai d'exécution, par tout moyen permettant d'en donner "date certaine" faute de quoi je suis réputé avoir accepté ce bon de commande.
HAROPA PORT – Le Havre sera de ce fait dégagé de toute obligation vis-à-vis du titulaire pour le bon de commande correspondant et se réserve le droit de se substituer au titulaire, sans mise en demeure préalable pour l’exécution des prestations de la commande en cause, sans que celui-ci puisse prétendre à une quelconque indemnité, notamment si le montant minimum de l’accord cadre n’est plus atteint. Au-delà de 3 commandes annuelles non honorées, HAROPA PORT – Le Havre pourra prononcer la résiliation de l’accord cadre aux torts exclusifs du titulaire et/ou faire exécuter les travaux correspondants à ses frais et risques.
3.2.2 Interventions anticipées
J'accepte pour les interventions anticipées, c'est-à-dire celles pour lesquelles un bon de commande aura été établi au moins trois (3) jours avant la date d'intervention, qu'elles ne puissent faire l'objet d'un refus de ma part, sauf dans des cas d’urgence impérieuse (réquisition par la Préfecture…) que je devrai justifier par écrit. En dehors de ces cas extrêmes, en cas de refus de ma part, il sera fait application des dispositions de l’article 4.4.1 du CCAP.
3.2.3 Interventions non-anticipées
Si je ne suis pas en mesure d’assurer les prestations d'intervention non anticipées, c'est-à-dire pour lesquelles un bon de commande aura été établi moins de trois (3) jours et plus de quatre (4) heures avant l'intervention, j’en informerai immédiatement le Maître d'œuvre ou son représentant et en tout état de cause avant le début du délai d'exécution, par tout moyen permettant d'en donner "date certaine" faute de quoi je suis réputé avoir accepté ce bon de commande.
Dès réception de cette information, le Maître d'œuvre sera dégagé de toute obligation vis-à-vis de moi pour le bon de commande correspondant et se réserve le droit de se substituer à moi, sans mise en demeure préalable pour l’exécution des prestations de la commande en cause, sans que je puisse prétendre à une quelconque indemnité, notamment si le montant minimum de l’accord cadre n’est plus atteint.  
3.2.4 Interventions urgentes
Les interventions urgentes pourront faire l'objet d'une commande téléphonique (confirmée ultérieurement par courriel) sur demande du Maître d'œuvre ou de son représentant.
Je m'engage alors à intervenir sous un délai maximal de quatre (4) heures et ce, 7 jours sur 7 et 24h/24 afin d'entreprendre l’exécution des prestations conformément aux prescriptions du CCTP. 
Si je ne suis pas en mesure d’assurer les prestations d'interventions urgentes, j’en informerai immédiatement le Maître d'œuvre qui rédigera un constat de non-intervention et me l'adressera. Dans ce cas, HAROPA PORT – Le Havre sera dégagé de toute obligation vis-à-vis de moi pour le bon de commande correspondant et se réserve le droit de se substituer à moi, sans mise en demeure préalable pour l’exécution des prestations de la commande en cause, sans que je puisse prétendre à une quelconque indemnité, notamment si le montant minimum de l’accord cadre n’est plus atteint.

Pour ces travaux urgents, le Maître d'œuvre pourra me joindre 24h/24, aux numéros suivants :

- Nom : .................................	- Téléphone : .................................	- Mail : ...........................................
- Nom : ................................. 	- Téléphone : .................................	- Mail : ...........................................
- Nom : ................................. 	- Téléphone : .................................	- Mail : ...........................................

ARTICLE 4 – COORDONNEES DU TITULAIRE
Les prestations pourront faire l’objet d’une commande par email, télécopie ou par téléphone. HAROPA PORT – Le Havre pourra joindre le titulaire aux numéros suivants : 

M. / Mme …………………………………………………………	Titre : ………………………………………………………… 
Tél. : …………………………………………………………	E-Mail. : …………………………………………………………


ARTICLE 5 – PAIEMENTS
HAROPA PORT – Le Havre se libèrera des sommes dues au titre du présent accord cadre, au bénéfice de l’entreprise indiquée ci-dessous, en en faisant porter leurs montants au crédit du compte indiqué dans le relevé d’identité bancaire au format IBAN/BIC joint en annexe au présent Acte d’Engagement. 

Désignation de l'entreprise : ............................................

Les titulaires étant groupés conjoints/solidaires (1), les soussignés, autres que le mandataire, donnent à ce mandataire, qui l'accepte, procuration, à l'effet de recevoir pour leur compte les sommes qui leur sont dues en exécution de l’accord cadre, par voie de virement au compte du mandataire dans le relevé d’identité bancaire au format IBAN/BIC joint en annexe au présent Acte d’Engagement. Ces paiements seront libératoires vis à vis des entrepreneurs groupés conjoints/solidaires (1).

Répartition des paiements dans le cas d'entrepreneurs groupés conjoints/solidaires (1) désireux d'être payés séparément :
(1) Rayer la mention inutile
		Répartition des paiements
(en montant en € TTC)
	Désignation de l'entreprise

	 1 - Mandataire :
…………………. €
	 Nom de l'entreprise :
 Raison sociale :
 Adresse :

	 2 - Cotraitant :
…………………. €
	 Nom de l'entreprise :
 Raison sociale :
 Adresse :


Les sommes dues au titre du présent accord cadre seront portées sur les comptes désignés dans les relevés d’identité bancaires au format IBAN/BIC joints au présent Acte d’Engagement. 
Toutefois, HAROPA PORT – Le Havre se libérera des sommes dues aux sous-traitants payés directement en faisant porter les montants de ces sommes au crédit des comptes désignés dans les annexes, les avenants ou les actes spéciaux.
Avance (1) compléter et rayer, le cas échéant, la mention inutile
L’(les)'Entreprise(s) suivante(s) : ............................................................................................
Ne refuse(nt) pas de percevoir l'avance prévue à l'article 5.2 du C.C.A.P. (1)
L’(les)'Entreprise(s) suivante(s) : .............................................................................................
Refuse(nt) de percevoir l'avance prévue à l'article 5.2 du C.C.A.P. (1)
L’attention de l’entrepreneur est attirée sur le fait que s’il veut renoncer au bénéfice de l’avance prévue à l’article 5.2 du C.C.A.P., il doit expressément le préciser ci-dessus.
 (1) Rayer la mention inutile
ARTICLE 6 - DECLARATIONS
1 - J'affirme (nous affirmons), sous peine de résiliation de l’accord-cadre, ou de mise en régie à :

- mes torts exclusifs, ne pas tomber, (1)
- ses torts exclusifs, que le groupement d'intérêt économique pour lequel j'interviens ne tombe pas, (1)
- ses torts exclusifs que la Société pour laquelle j'interviens ne tombe pas, (1)
- leurs torts exclusifs que les Sociétés pour lesquelles nous intervenons ne tombent pas, (1)

dans un cas d’exclusion découlant des articles R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la Commande Publique (articles L.2141-1 à L.2141-11 du Code de la Commande Publique) et R.2144-1 à R.2144-7 du Code de la Commande Publique. 

 (1) Rayer les mentions inutiles


2 - J'affirme (nous affirmons) qu'aucune modification n'est intervenue, à ce jour, quant aux renseignements portés sur la (les) déclaration(s) du candidat aux marchés de l'Etat et de ses Etablissements publics et sur les garanties professionnelles et financières présentées à l'appui de ma (notre) candidature.

3 - Les déclarations des sous-traitants, s'ils sont énumérés plus haut, sont établies sur des formulaires spécifiques (DC4) et sont annexées au présent Acte d'Engagement.

4 - Je m'engage en outre à produire les pièces mentionnées aux articles R.2143-8 et R.2143-16 du Code de la Commande Publique. 




Est acceptée la présente offre
pour valoir Acte d'Engagement, y compris les annexes n°
Le Directeur Général Délégué de la Direction Territoriale du Havre,

LE HAVRE, LE





Florian WEYER
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